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DISCOURS 

SUR  LES  ASSIGNATS, 

Par  M.  de  Monte  os  ïe  R 7 
Député  d’Auvergne. 

S I nous  ne  voulions  écouter  que  le  fentiment 
qui  s’eft  produit  de  nos  divifions  particulières, 
peut-être  il  feroit  de  l’intérêt  d’un  grand 
nombre  d’entre  nous  , de  vous  abandonner  à 
une  mefure  impudente , qui  juffiiîercit  auprès 
des  peuples  nos  réclamations  continuelles  & 
le  zèle  confiant  que  nous  n’avons  ceffé  de 
montrer  pour  la  confervation  de  cet  empire  ; 
mais  lorfqu’entouré  de  mines , ces  ruines  s’a- 
gitent autour  de  vous  ; lorfque  le  danger 
menace  de  toutes  parts , & femble  demander 
impérieufement  la  réunion  de  tous  les  moyens 
&:  de  tous  les  efforts  , c’efl  alors  que  nous 
devons  oublier  tous  nos  diffenîimens  perfon- 
nels  & monter  encore  une  fois  à cette  tribune , 
pour  vous  offrir  l’hommage  de  nos  confeiîs 
& de  nos  lumières. 

Vous  aviez  décrété  pour  400  millions  de 
ventes  des  domaines  du  roi  &c  du  clergé  ; 
les  quatre  cent  millions  d’aflignaîs  que  vous 
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aviez  mis  en  circulation  , pouvoient  être 
conlidéfés,  dès-lors,  comme  une  forte  d’an- 
ticipation ; c’étoient  en  quelque  maniéré  des 
billets  de  l’échiquier  pour  lefquels  le  malheur 
des  tems  vous  avoit  forcé  de  commander  la 
confiance,  & cependant  vous  n’avez  pas  tar- 
dé à vous  appercevoir  combien  cette  opéra- 
tion étoit  malheureufe  de  infufSfante.  C’eft 
en  vain  qu’on  a voulu  vous  en  adrelïer  des  élo- 
ges , de  vous  en  vanter  le  fuccès  ; le  premier 
minière  des  finances  ne  vous  a pas  faille 
ignorer  que  vos  affignats , repouffés  de  toutes 
parts  , étoient  obligés  de  fe  réfugier  dans 
toutes  les  cailles  du  tréfor  public.  La  prime 
de  trois  pour  cent  d’intérêt  , les  efforts  de 
certaines  villes  de  commerce  , les  tentatives 
de  vos  clubs  , de  vos  fociétés  patriotiques , 
rien  n’a  pu  les  fauver  d’une  perte  de  d’un 
diferédit  progrefTif  , de  c’eft  d’après  cette 
trifte  expérience , c’eft  lorfque  vous  êtes  en- 
core dans  les  embarras  d’une  première  opé- 
ration mauvaife,  qu’on  vient  vous  en  propo- 
fer  une  plus  mauvaife  encore  ; en  vous  prel- 
fant  de l’exagerer  , au  point  d’en  couvrir  toute 
la  dette  publique  exigible. 

Certes , meilleurs , il  eft  difficile  de  croire 
que  ceux  qui  vous  ont  confeille  une  femblable 


êntréprife  , en  aient  bien  calcule  tous  les 
dangers  ; ils  vous  ont  déjà  été  développés 
avec  line  grande  fagaeité.  Il  ne  me  refte  quà 
ajouter  quelques  reflexions  aux  excellentes 
obfervatiôns  qui  vous  ont  ete  prefentees,œ  pour 

cela  je  confidérai  d’àbord  l’opération  des  affignats 

dans  fa  nature;  j’en  examinerai  enfuit ela  néceffité. 

Le  premier  caraâere  qui  fe  préfente  dans 
la  nature  des  afîignats-monnoie  qu’on  vôus 
propofe  , c’efl  leur  hypotheque  fictive  , & 
je  rappelle  exprès  hypotheque  fiâive  parce  que 
Vous  allez  voir  que  cette  hypotheque  n a 
aucun  terme  réel , & qu’elle  eft  toujours  prete 
à fuir  devant  le  porteur  d’aflignati 

En-  effet , on  conviendra  que  toute  hypo- 
theque, pour  être  bonne,  doit  etre  confhtuee 
de  maniéré  àrépondre  certainement  du  prix 
qu’elle  a pour  objet.  Or  , je  laiffe  ici  de 
côté  tous  les  doutes  que  je  pourrols  élever 
fur  la  sûreté  de  l’hypotheque  qu’on  nous 
préfente  ; mais  je  foutiens  que  quand 
même  les  biens  nationaux  pourroient  etre 
regardés  comme  une  bonne  hypotheque  pour 
ja  dette  publique  , il  ne  s’enfuivroit  pas 
pour  cela  qu’ils  duffent  être  regardés  com- 
me une  bonne  hypotheque  pour  les  affi- 
gnats : la  raifon  en  eftbien  fimple.  S il  ne 
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s’a-giCoit , que  de  réunir  tous  les  créanciers  de 
l’état  & de  leur  présenter  une  maiTe  de  biens 
territoriaux,,  jugée  égaie  ou  fupérieure  à leur 
créance , cette  hypotheque  pourroit  leur  pa- 
roître  valable  &l  sûre  ; mais  du  moment  qu’on 
mchilife  en  même-tems  i’hypotheque  & 
dette  , fans  les  faire  correfpondre  dans  leurs 
parties , de  la  même  maniéré  qu’elles  corres- 
pondent en  maiTe  , leurs  relations  changent 
évidemment  de  nature  , & l’hypotheque  eft 
néceffairement  altérée  , par  cela  fetil  , qu’elle 
fe  trouve  enchaînée  à toutes  les  convulfions 
des  ventes  partielles  ; car  on  aura  beau  dire 
qu’il  y a deux  milliards  de  terre  pour  deux 
milliards  de  créance  ,fi,  pour  cent  p;floles  daili- 
gnats,  il  n’y  a pas  de  même  pour  cent  piiloles  de 
terre,  Àtiiîi,  tandis  que  dans  les  hypotheques 
ordinaires  le  créancier  eil  indépendant  du  prix 
des  ventes,  &c  que  mêmeûl  a fouvent  intérêt 
à ce  que  la  chofe  hypothéquée  fe  vende  mieux 
pour  être  plus  a duré  du  prix  de  fa  créance; 
dans  celle-ci  , au  contraire,  il  a toujours  in- 
térêt à ce  qu’elle  fe  vende  moins  , & il  fe 
trouvera  toujours  mieux  payé  , en  raifon  de 
ce  qu’elle  fe  vendra  plus  mal. 

On  peut  s’étonner  d’après  cela  que  les  par- 
t dans' des  afîignaîs.pe  cpffenî  d’appellér  leur  papier 
papier-arpent,  papier- territorial  , & qu’ils 


ofent  même  en  comparer  la  valeur  à celle  des 
écus.  Je  ne  fais  fi  un  écu  eit  un  afîignat  ; 
mais  c’efï  un  afîignat  dans  lequel  eû  envelop- 
pée une  valeur  fixe  & déterminée,  & cette 
valeur  Faccompag  o fans  celle:  Fempreinte.de 
Fécu qu’on  veut  comparera  Fafîignat,  e fi:  donc 
un  certificat  fur  de  ce  qu’on  donne*  au  lieu  que 
l’empreintede  l’aiEgnat  non-feulement  a offre  pas 
un  certificat  sûr  de  ce  qu’on  donne , mais n offre 
pas  même  une  affiiraoce  pofitive  de  ce  qu’on 
donnera.  Je  ne  connais  «qu’une  maniéré  de  ren- 
dre la  valeur  des  afîignats  égale  ou  appro- 
chante de  celle  des  écris , la  voici  : 

Je  fuppofe  que  le  gouvernement  ait  un 
cube  d’argent  de  la  valeur  de  deux  milliards^ 
& que  ne  pouvant  le  dépecer  affez-tôt  , il 
doit  néanmoins  preifé  d’en  )oUir  ,je  conviens 
qu’avec  beaucoup  de  confiance  & un  ordre 
parfaitement  établi  , il  pourra  parvenir  à le 
mettre  d’avance  en  circulation  par  le  moyen 
d’afîignats  ; mais  alors  , on  fent  que  chaque 
afîignat  répondrait  à une  partie  aliquote  fixe 
& déterminée  du  bloc.  C’eil  ainfi  qu’efl  or- 
ganifée  la  banque  d’Amfierdam. 

Vous  avez  une  maife  de  propriété  difpo- 
nible  que  vous  offimez  deux  milliards,  trois 
milliards  , quatre  milliards.  Je  veux  bien  ne 
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pas  vous  contrarier  dans  vos  calculs  , mais  je 
vous  demande  fi  les  afïignats  font  une  partie 
aliquote  fixe  de  cette  maffe  de  propriétés.  Si 
les  affignats  ne  repréfentent  pas  une  partie 
aliquote  fixe  de  cette  maffe  de  propriétés, 
ils  ne  font  donc  point  une  véritable  affurance , 
une  fincere  repréfentation  de  leur  hypotheque; 
& , comment  peut-on  les  comparer  alors  ? foit 
à de  bonnes  lettres  de  change,  foit  à de  bons 
billets  de  banque  , fur-tout  à des  écus  qui , 
non-feulement  font  des  repréfentations  d’une 
quantité  fixe  de  métal , mais  qui  font  le  nié-* 
tal  lui-même* 

A l’égard  du  papier-arpent , veut-on  favoir 
comment  il  ferait  poffible  de  faire  en  grande 
maffe  un  véritable  papier  de  cette  efpece  ? le 
voici  : mais  vous  allez  voir  combien  il  fe* 
roit  différent  de  vos  affignats.  Je  me  repré- 
fente une  plaine  immense  de  terre , par-tout 
d’une  égale  valeur  : je  fuppofe  que  la  tenue 
de  cette  plaine  foit  bien  circonfcrite  , c’eff-à* 
dire  , compofée  d’une  quantité  fixe  de  cafés 
d\me  étendue  déterminée.  Une  fois  maîtres 
de  cette  étendue  de  terrein  , après  l’avoir 
fait  eflimer  fuivant  le  taux  commun  de  terres 
du  pays , il  eû  clair  que  vous  pourriez  la 
mobilifer  pour  ainfi  dire  , & en  conftituer 
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des  fignes  repréfentatifs  , que  vous  met- 
triez en  circulation.  Un  affignat  de  mille  livres, 
par  exemple  , repréfenteroit  une  mefure  fixe 
de  terre  ; un  affignat  de  300  üv.  , une  detrn- 
mefure,  un  affignat  de  Z50  liv.,  un  quart  de 
mefure  , ainfi  de  fuite  ; de  manière.  que  1 afli- 
«nat  feroit  toujours  une  partie  aliquote  fixe 
de  cette  maffe  de  terrein.  C’eft  alors  que  ce 
qu’on  appelle  aujourd’hui  l’hypotheque  des  affi- 
gnats  feroit  folide  ce  invariable. 

C’eft  précifément  de  cette  maniéré  que 
les  gouvgrnemens  font  eftimer  la  valeui  du 
cuivre,  car  la  monnoie  de  cuivre  eft  un  véri- 
table affignat  fur  l’or  & fur  l’argent  , & l’or 
& l’argent  à leur  tour  ? font  auffi  des  affignats 
fur  le  cuivre.  Mais  on  fent  que  dans  tous 
ces  cas  l'hypothequc  fe  fubdiviferoit  toujours 
dans  la  même  proportion  que  l’affignat  , &C 
que  l’affignat  correfpondroit  d’une  maniéré 
invariable  à toutes  *les  fubdivifions  de  1 hypo- 
theque. En  derniere  analyfe  fi  l’affignat , c’eft- 
à-dire  ,une  parcelle  donnée  de  la  dette  , ne  re* 
pond  pas  invariablement  à aucune  partie  ali- 
quote fixe  de  la  terre,  nos  affignats  ne  font 
pas  même  de  véritables  affignats. 

Ici  je  fais  qu’on  a fait  deux  obje&ions  qui 
ont  paru  importantes  ; la  première  c’eft  que 
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l’or  & l’argent  monnoyés  eux-mêmes  , ont 
deux  valeurs  différentes;  une,  comme  mar- 
chandée, l’autre  comme  ligne  des  échanges, 
& on  a voulu  en  conclure  qu’il  pourroit  en 
être  de  même  du  rapport  de  l’affignat  avec 
la  terre;  cette  objeâion  ne  préfente  qu’un  feul 
point  d’obfcurité  qui  efi  très-facile  à éclair- 
cir. L’argent  eft  une  marchandife,  les  d’en- 
rées  font  des  marchandées  aufîî.  Les  unes 
& les  autres  ne  font  fufceptibles  d’enchérir 
qu’en  proportion  de  leur  abondance  ou  de 
lem  rareté.  L’argent  en  monnoie  ne  fait  ici 
aucune  différence  ; car  l’argent  en  monnoie  ne 
prefente  autre  chofe  qu’une  barre  d’argent 
divifée  en  differentes  bradions  d’un  poids  dé- 
terminé, & auxquelles  on  appol'e  un  fceau  qui 
en  atteffe  la  pureté  & le  poids.  La  différence 
de  valeur  qui  fe  trouve  entre  1’argent  mon- 
noyé  & l’argent  en  barre , ne  peut  donc  être 
auîie  chofe  que  celle  qui  fe  trouve  naturel- 
lement entre  la  valeur  d’une  matière  brute 
& celle  d’une  matière  ouvrée.  Que  le  gou- 
vernement prenne  ou  ne  prenne  pas  un  droit 
de  feigneuriage,  cela  ne  fait  qu’un  accident  à 
la  valeur  de  l’argent , comme  les  marques  fur 
les  cuirs,  fur  certaines  étoffes,  les  droits  fur  Cer- 
taines marchandées,  deviennent  des  accidens 
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particuliers  dans  leur  valeur  ; tout  cela  n’a  rien 
de  commun  avec  les  ailignats  , tout  cela  ne 
dit  pas  que  , comme  repréfentation , leur  va- 
leur foit  fixe  &C  invariable. 

La  fécondé  obje&ion , c’eif  de  comparer  le 
cours  forcé  de  la  monnoie  au  cours  force 
des  afiignats.  J’avoue  que  je  fais  bien  ce  que 
c’efi:  que  des  ailignats  forcés  ; mais  je  ne  fais 
nullement  ce  que  c’eil  que  des  ecus  forces, 
à moins  qu’on  ne  veuille  parler  de  ceux  qu’on 
fabriquoit  du  terns  de  Philippe  de  Valois  & 
de  Philippe-le- Bel.  Je  vends  unè  mefure  de 
bled  dix  écus  ; je  conviens  donc  librement 
que  je  prendrai  d*x  ecus  en  échangé  de  ma 
mefure  de  bled;  les  dix  écus  n’ont  donc  pas 
pour  moi  un  cours  forcé  ; mais  fi  au  heu  de 
dix  écus , dont  j’ai  Connu  la  pureté  & IVloi , 
on  me  donnoit  dix  écus  d’une  monnoie 
étrangère  ou  fauffepou  dix  pièces  de  cuivre, 
ou  morceau  de  papier , il  effc  clair  que 
ma  convention  libre  feroit  violée.  Une  infi- 
nité de  conventions  libres  de  la  même  efpéce 
exillent  en  France  ; nombre  de  proprietaires 
ont  confenti  à échanger  leurs  fonds , leurs  près* 
leurs  bois  , leurs  denrées , leurs  marchandées 
contre  un  Certain  nombre  d’écus  ; que  fait 
cependant  votre  émifîion  d’afiignats  ? elle  de- 
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nature  toutes  ces  conventions  , elle  fait  que 
tout  ceux  qui  avoient  promis  des  écus  en 
échange  des  propriétés  ou  des  marchandées, 
pourront  violer  leur  promeffe,  & ne  payer 
qu  avec  du  papier.  C’eft  dans  ce  fens  unique- 
ment qu’on  peut  dire  que  votre  papier  eft 

forcé  , parce  que  vous  le  fubftituez  en 
eftet  de  violence  à des  écus  qui  ne  l’étoient 
pas. 

Paiïhns  aéiuellement  à quelques  détails 
fur  vos  affignats  confidérés  comme  mon- 
noie  ; je  ne  parlerai  pas  de  la  facilité  de  la 
contre-façon , tout  le  monde  convient  qu’au- 
cun  moyen  poffible  ne  peut  vous  en  mettre 
à l’abri  ; & voilà  fur  ce  feul  point  la  fortune 
du  royaume  livrée  au  hazard  ; mais  je  m’arrê- 
terai fur  les  vices  attachés  à leur  expreffion , 
quelque  forme  que  vous  lui  donniez. 

Les  affignats  doivent  repréfenter  des  femmes; 
mais  quelles  fournies  doivent-ils  repréfenter? 
Si  vous  leur  confervez  la  même  expreffion 
qu’ils  ont  aujourd’hui,  il  eft  clair  que  vous 
aurez  Favanîage  de  laifter  dans  le  commerce 
une  quantité  de  numéraire  circulant  ; mais  il 
eft  clair  auffi  qu’ils  ne  tarderont  pas  à en  ve- 
|iit  embarrafter  & obftruer  toutes  les  opéra- 
tions ; car  un  homme  , avec  des  fommes 


confidérables , pourra  k trouver  hors  d”état 
de  faire  les  moindres  affaires  ; ce  feroit  donc 
comme  s’il  y avoir  dans  le  commerce  une 
quantité  de  métal  en  barre  , & qu’il  y eut  peu 
ou  point  de  monnoie;  & cependant  onau- 
roit  alors  la  reffource,  comme  dans  les  premiers 
âges  de  la  civilifation , de  dépecer  ces  barres , 
& d’en  livrer  les  morceaux  aux  poids , ce  qui 
ne  fe  peut  faire  pour  le  papier. 

Il  ne  refteroit  donc  évidemment  que  la  ref- 
fource  des  changes  ; mais  on  va  fentir  corn- 
bien  ces  changes,  toujours  preffés  & multi- 
pliés , & toujours  difficiles  , donneroienî  de  la 
valeur  à la  monnoie  , en  même  tems  qu’ils 
feraient  defcendre  celle  des  afügnats. 

Dans  un  vafte  état,  dont  les  mouvemens 
font  déjà  compofés  depuis  long  - tems  , il 
régné  une  proportion  confiante  entre  les 
grandes  &c  les  petites  affaires.  Or  , quel  em- 
barras ne  furviendroit  - il  pas  dans  le  com- 
merce , fi  la  monnoie  , propre  aux  grands 
mouvemens  qui  font  rares  , devenoit  farabo ri- 
dante , tandis  que  celle  qui  efl  propre  aux 
petits  mouvemens  qui  font  communs  & jour- 
naliers 5 deviendroit  elle-même  exceffivement 
rare  ; fi  le  manufacturier  , par  exemple , ne 
reccvoit  fans  çeffe  pour  fon  travail  quun 


12 

prix  qui  lui  feroit  inutile  pour  Tes  ouvriers  ; 
celui  qui  acheté  en  gros  pour  vendre  en  dé- 
tail, pourroit  faire  fes  affaire^;  mais  celui  qui 
acheté  en  détail  pour  vendre  en  gros,  feroit 
fans  ceffe  arrêté'. 

Or  , comme  tout  commerce  efl  échange  ; 
comme  dans  tout  & principalement  dans  les 
objets  de  nécçiïlté  le  change  d’un  objet  rare 
contre  un  objet  commun , fe  fait  toujours  au 
defavantage  de  ce  dernier , il  arriveroit  que 
même  , en  fuppofant  à .Paffignat  la  meilleure 
valeur  & la  meilleure  hypotheque  , la  feule 
rareté  de  la  monnoie  par  rapport  à lui  le  fe- 
roit baiffer  de  prix.  Ainfi , indépendamment 
de  toute  autre  confidération  , il  efl  clair  que 
lafïignat  doit  nécefîairement  diminuer  de  prix 
à mefure  que  fon  moyen  de  change  deviendra 
refpe&ivement  plus  rare. 

Ces  inconvéniens  vous  mèneront  nécefTai- 
rement  à faire  de  petits  afTignats  ; mais  du 
moment  que  vous  aurez  adopté  cette  mefure, 
voici  les  nouveaux  embarras  qui  vous  at- 
tendent. Toutes  les  opérations  du  commerce 
intérieur  ne  fe  feront  plus  qu’en  afîignats^ 
l’étranger  , au  contraire  , ne  fe  fera  foîder 
qn  en  monnoie.  Le  numéraire  difparoîtra  de 
plus  en  plus , il  s’enfuira  par  toutes  les  iffues 
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de  la  France  , & pour  peu  que  le  papier 
baifte  , on  craindra  qu’il  ne  baifte  encore  ; 
on  tremblera  de  montrer  de  l’argent  de  peur 
de  recevoir  enfuiîe  en  retour  du  papier. 
L’argent  fe  refferera  & augmentera  de  prix; 
le  papier  fe  montrera  par-tout  &:  baillera  de 
valeur  : c’eft  alors  que  l’un  & l’autre  devien- 
dront des  objets  de  fpéculation  , c’eft  alors 
que  les  détenteurs  de  l’argent  fe  combine- 
ront pour  procurer  ces  convuifions  de  hauffe 
& de  baifte  y reffource  éternelle  de  l’a- 
giotage. 

Sans  doute  , comme  vous  l’a  dit  M.  l’évêque 
d’Autun , cet  agiotage  fera  inévitable  dans 
tous  les  partis  ; mais  tandis  qu’autrefois  il  ne 
s’exerçoit  qu’au  détriment  des  claftes  opu- 
lentes , ici , il  portera  fes  ravages  jufques  fur 
les  dernieres  claftes  de  la  fociété.  L’agiotage 
s’exerçoit  fur  des  eftets  royaux  qui  apparte- 
noient  à des  banquiers  , à des  capitaliftes  , 
à des  hommes  du  fifc  ; mais  il  y a autant  de 
différence  de  cette  efpece  d’agiotage  à , celui 
qui  s’exercera  fur  la  monnoie , qu’il  pourroit 
y en  avoir  entre  des  accaparemens  de  fucre 
6c  des  accaparemens  de  bled.  Le  nouvel 
agiotage  fe  fera  donc  fentir  à la  médiocrité 
6c  à l’indigence  ; il  pourfuivra  le  peuple 
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jufques  dans  fes  premiers  befoins,  îâ  nation 
entière  s’en  trouvera  pour  ainfi  dire  envelop- 
pée, & l’inquiétude  d’une  fituation  toujours 
pénible  St  tourmentée  la  portera  inévita- 
blement à toutes  fortes  de  mouvemens  & 
d’excès. 

Ces  incûnvéniens  font,  comme  on  le  voit  * 
inféparables  de  la  nature  même  des  affignats. 
De  quelque  maniéré  qu’on  forme  leur  repré- 
fentation  , foit  en  grandes  fommes  , foit  en 
petites  fommes , ils  fubfffferont  toujours.  Et 
l’on  vous  propofe  d’en  créer  ainli  pour  quatre 
cent  raillions , pour  huit  cent  millions  , pour 
deux  milliards;  on  vous  propofe  de  doubler 
tout-à-coup  la  maile  de  numéraire  qui  eff  en 
circulation. 

Il  efl  vrai  qu’on  nous  dit  que  la  fomme 
des  effets  de  commerce  fera  doublée  , puif- 
qu’on  met  en  vente  pour  un  prix  femblable 
de  terre  qui  n’étoient  point  dans  le  commerce  ; 
mais  il  eff  aifé  de  s’appercevoir  que  la  maffe 
du  numéraire  qu’on  veut  mettre  en  circula- 
tion , fera  bien  plus  mobilifée  ,bien  plus  divi- 
lible  que  celle  des  terres  à vendre  , que 
par  conféquent  , le  nouveau  numéraire  s’at- 
tachera bien  davantage  à toutes  les  opéra- 
tions partielles  entre  lefquelies  il  circulera 
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néceffairement,  avant  d’arriver  à des  acquifi- 
tions  vers  lefquelles  il  n’a  aucune  tendance 
obligée  ; or  , tandis  qu’il  traversera  avec  len- 
teur toutes  les  relations  d affaire  & de  com- 
merce exiftante  dans  le  royaume,  il  eft  impof- 
fible  qu’on  ne  voie  augmenter  fur-le-champ  le 
prix  de  toutes  les  denrees , de  toutes  les  mar- 
chandées , de  tous  les  objets  de  commerce; 
car  le  prix  des  marchandises  étant  réglé  au- 
jourd’hui fur  le  rapport  de  leur  quantité  avec 
celle  de  la  monnoie , il  eft  clair  que  la  quan- 
tité de  celle-ci  augmentant  du  double  , tandis 
que  la  quantité  de  l’autre  demeureroit  au 
même  niveau  , les  marchandises  doivent  né- 
ceffairement augmenter  du  double  ; & qu’on 
faffe  bien  attention  que  ce  qui  arrivera  ici , 
arriveroit  également  quand  meme , au  lieu  de 
doubler  la  monnoie  circulante  par  de  mauvais 
papier  , vous  la  doubleriez  par  de  bon  numé- 
raire. Qu’on  juge  après  ce  qui  arrivera  , fi , 
au  lieu  de  doubler  cette  circulation  par  de  bon 
numéraire  , vous  la  doublez  par  de  mauvais 
papier.  C’eft  alors  que  la  défaveur  du  papier 
fera  qu’on  en  voudra  davantage  pour  s’indem- 
nifer  en  quelque  forte  de  chances  qu’il  peut 
courir  ; c’eft  alors  qu’il  eft  impoffible  de 
calculer  jufqu’oii  pourroient  aller  le  renché- 
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ri  fie  nient  de  la  monnoie  & la  dépréciation 
du  papier,  & les  différentes  convulfions  dans 
le  prix  des  marchandifes  fuîvant  les  différens 
accès  de  crainte  ou  d’efpérance  ; c’ed:  alors  , en 
un  met , qu’il  efl  impoilîbie  de  prévoir  tous  les 
malheurs  & les  défordres  auxquels  feroit  livré 
ce  royaume. 

Les  partifans  des  afîignats  ne  laiffent  pour- 
tant pas  que  d’être  raffurés  fur  toutes  ces 
craintes.  M.  Anfon,  pour  discréditer  nos  pré- 
fages  finifîres , a cherché  fur-tout  à nous  éta- 
blir en  contradiction.  Il  nous  a oppofé  d’abord 
ce  que  nous  difons  des  afîignats  qui  doivent 
néceffairement  faire  fuir  la  monnoie  ; or  , fi 
les  afîignats  cbaffent  la  monnoie,  dit-il , il  n’y 
aura  donc  plus  d’excédent  de  numéraire , les 
denrées  n’augmenteront  donc  pas  de  prix;  & 
pourquoi  fe  fervir,  a-t-il  ajouté , d’une  arme  à 
deux  tranchans  , en  oppofant  d’une  part  la 
rareté  de  la  monnoie,  & de  l’autre  la  furabon- 
dance  du  numéraire  ? 

Ma  réponfe  à ce  reproche  de  contradiction 
fera  bien  {impie , c’elt  que  nous  ne  parlons 
pas  de  la  rareté  de  la  monnoie  & de  la  fur- 
abondance  du  numéraire  comme  de  deux  effets 
contemporains,  mais  comme  de  deux  effets 
qui  doivent  être  la  cônféquence  l’un  de  l’autre. 

Nous 


Nous  difons  que  les  afïignats  chalîeront  les 
écus  , 6c  cela  eft  démontré  ; mais  pour  les 
chaffer  , il  faudra  qu’ils  foient  quelque  tems 
aux  prifes  ; il  faudra  qu’ils  coexiftent  en- 
femble.  Or  ce  fera  pendant  cette  coexif- 
tence,  que  tous  les  objets  doubleront  nécef* 
fairement  de  valeur  ; 6l  qu’on  ne  dife  pas  que 
les  lenteurs  pour  l’émiflion  phylique  des  afïignats 
modéreront  le  fur-haufïement  de  toutes  les 
denrées:  cette  élévation  fubite  aura  lieu , pour 
àinfi  dire,  du  moment  de  l’émiffion  de  votre 
décret,  6l  je  fais  que  déjà  fur  le  {impie  bruit 
de  la  quedion  que  nous  agitons , les  ventes  dans 
pîufieurs  de  nos  ports  ont  été  fufpendues» 

Du  rede , il  faudroit  avoir  bien  peu  de  con- 
noiffance  de  la  matière  fur  laquelle  nous  déli- 
bérons , pour  ignorer  que  tout  excédent  même 
d’argent  dans  un  royaume,  fe  chade lui-même 9 
6c  que , quoiqu’on  fade , il  tend  à fe  placer  à 
un  certain  niveau  ; mais  ici  il  ne  fe  placera  à 
ce  niveau  qu’à  notre  détriment , qu’en  enri- 
ehidant  les  étrangers  de  tout  notre  numéraire 
réel , 6c  nous  laiffant  pour  unique  redource  un 
tride  6c  dénie  papier.  On  fe  plaint  aujour- 
d’hui de  ceux  qui  enfouiflent  l’argent  : encore 
quelques  indans  , 6c  on  le  verra  reparoître  ; 
mais  on  le  verra  reparoître  attiré  par  les  fpé- 
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ciilatfons  impudentes  d’un  lucre  exceflif  & ufu- 
ran e;  & apres  que  ceux  qui  le  pofiedent  au-» 
jourd’hui,  l’auront  fait  reffortir  pour  ufurper 
toutes  les  poflefiions  & toutes  les  riche fles  : il 
ne  s enfuira  pas  moins  dans  les  pays  qui  nous 
environnent,  en  nous  lai  fiant  les  vi&imes  de 
toutes  les  rufes  de  la  cupidité. 

C’efi:  donc  en  vain  qu’on  cherche  à éloigner 
1 idee  du  fiir-haufiement  des  denrées  : c’efi:  un 
effet  necefiaire  &c  inévitable  de  toute  émifi* 
lion  nouvelle  de  monnoie,ôc  fur-tout  de  papier- 
m on  noie  ; & alors  comment  fe  difiimuler  l’ac- 
tion terrible  que  cet  effet  aurait  fur  toutes  les 
clafles  indigentes.  On  cherche  à nous  perfua- 
der  que  le  prix  des  falaires  augmenteroit  dans 
la  même  proportion.  Et  moi  je  réponds,  que 
cela  n’efi  pas  sur  ; que  le  prix  de  la  main- 
d’œuvre  ne  fe  réglé  pas  fur  le  befoin  que  les 
ouvriers  ont  d’un  certain  falaire , mais  fur  le 
befoin  qu’on  a des  ouvriers  ; & puis,  fi  les 
les  deux  effets  ne  marchoient  pas  d’une  ma- 
niéré correfpondante  & parallèle  , à quelles 
fecoufles  n’expoferiez-vous  pas  le  royaume  ? 

Mais  je  veux  m’attacher  ici  à une  confédéra- 
tion plus  importante  encore  & plus  décifive, 
c’efi:  que  le  prix  de  toutes  les  den  ées  ayant 
doublé  en  France , les  dépenfes  du  gouverne- 
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ment  doubleront  de  la  mênie  maniéré.  Or  , com* 
ment  fera-t-il  poür  acquitter  le  prix  de  toutes 
les  dépenfes  accoutumées  avec  un  revenu  qui 
n’aura  pas  crû  avec  elles  ; car  il  eft  évident 
qu’ayant  les  mêmes  dépenfes  à faire  , & les 
payant  moitié  plus  , c’efi  comme  fi  dans  un  état 
ordinaire  il  percevoit  moitié  moins. 

Cependant  fongez  encore  qu’il  n’aura  que 
du  papier  i or  , il  lui  faudra  néceflairement  né- 
gocier une  partie  de  ce  papier , tant  pour  une 
infinité  d’appoints , que  pour  tous  fes  befoins 
extérieurs  9 Sc  fi  des  événemens  malheureux 
nous  entraînoient  dans  une  guerre  étrangère  9 
croit-on  qu’il  feroit  très -commode  de  payer 
avec  des  afiignats  une  armée  campée  en  pays 
ennemi  ? croit-on  qu’il  feroit  très-facile  de 
rembourfer  en  papier  des  avances  que  les 
fournifieurs  aur oient  faites  en  écus  ? croit-on 
que  nos  efcadres  fe  ravitailleroient  gaiment  de 
cette  maniéré,  que  les  bois  de  ©onfirudion 
qu’on  tire  de  l’étranger , les  ambafladeurs  , les 
confiais  qu’on  y entretient , que  toutes  les  ma- 
tières exotiques  qu’on  efi  forcé  de  tirer  de 
toutes  les  parties  du  monde  , fe  folderoient 
facilement  en  papier?  Voilà  donc  le  gouverne-* 
ment  réduit  fans  cefie  aux  abois  ; voilà  les 
miniftres  & les  généraux  dans  des  embarras 
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extrêmes  , les  voilà  réduits  à ae  prendre  con- 
feil  que  des  événemens , & à tirer  , comme  ils 
pourront  9 parti  des  circonftances  5 liiut  à aller 
expier  enfuite  fur  un  échafaud  j comme  le  ma- 
réchal de  Marillac , des  défordres  que  le  befoin 
le  plus  preffant  auroit  rendus  inévitables. 

Ce  n’eft  pas  tout , le  royaume  de  France 
n’eft  pas  ifolé , il  vit , fi  j’ofe  m’exprimer  ainfi 
avec  &au  milieu  de  toute  l’Europe , Scil  a des 

relations  de  commerce  & d’affaires  établies  avec 

le  monde  entier.  Or  , .quel  commerce  la  France 
pourra-t-elle  faire  avec  l’étranger , du  moment 
que  tous  fes  objets  de  commerce  auront  aug- 
mente du  double , & que  les  mêmes  objets , 
hors  de  chez  elle , feront  demeurés  au  même 
taux  ? qui  voudra  aller  porter  à I etranger 
pour  un  écu  9 ce  qu’il  aur^  acheté  fix  francs. 
Le  commerce  d’exportation  fera  donc  bien  ar- 
rêté. Le  commerce  d’importation  au  contraire 
fera  favorifé  dans  un  fens  extravagant  8c  dis- 
proportionné ; car  celui  qui  acheteroit  un 
écu  à la  frontière  pour  le  porter  en  France  , 
fe  trouveroit  le  vendre  deux  ou  trois  fois  plus. 
Il  fer  oit  aifé  de  prouver  que  les  relations  & 
la  proportion  du  commerce  d’importation  & 
d’exportation  font  moins  arbitraires  & plus 
effentielles  à conferver  qu’on  ne  penfe  ; mais 
indépendamment  de  cette  confideration  , celt 
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que  du  moment  qu’avec  un  écu  de  monnoie 
réelle , on  pourra  fe  procurer  facilement  fix 
francs  ou  neuf  francs  de  monnoie  fictive  , la 
monnoie  fi&ive  ne  tardera  pas  à fe  placer 
bientôt  à ce  point  de  valeur  , pai  rapport 
à la  monnoie  réelle.  Tant  que  durera  cette 
boufiffure  artificielle,  les  afHgnats  perdront  donc 
néceffairement  par  rapport  à l’argent  toute 
la  différence  qui  fe  trouvera  entre  le  prix  ex- 
terne des  marchandifes  èt  leur  prix  interne. 
Or,  quelle  convulfion  affrëiife  non-feulement 
dans  les  changes  , mais  dans  toutes  les  affaires  , 
dans  toutes  les  fortunes  particulières  ; lorfque 
celui  qui  aura  affermé  des  terres  ou  des  pro- 
priétés fe  trouvera  en  folderle  prixau-deflous  de 
moitié  dé  leur  valeur  ; lorfque  cette  foule  de' 
citoyens  , propriétaires  , riches  , aifés , mé- 
diocres ou  pauvres  , fe  trouveront  tout-à-coup 
fruffrés  d’une  partie  de  leur  fortune.  Plus  d’em- 
prunt, plus  de  billets,  plus  de  lettres  de  change 
qu’à  un  taux  ufuraire , toutes  les  propriétés 
attaquées,  toutes  les  conventions  anéanties. 
Il  n’efl:  pas  poffible  de  fe  former  une]  idée  des 
défordres  qui  accompagneraient  un  femblable 
état  de  chofes. 

Et  qu’on  ne  dife  pas  qu’avec  cinq  ou 
fix  cents  millions  feulement  d’affignats  on 
éviterait  la  [plus  grande  partie  de  ces  mal- 
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heurs.  Je  fais  que  des  hommes  à demi-réfo*^ 
lution  vous  ont  propofé  une  demi  - mefure 
comme  un  moyen  terme  avantageux  5 6c  moi  je 
crois  que  toutes  les  demi-mefures  en  finances 
font  les  plus  mauvais  de  tous  les  partis,  & les 
hommes  à demi-réfolutions  les  plus  dangereux 
de  tous  les  confeillers.  Sans  doute  ceux  qui 
voyeat  dans  cette  opération  des  germes  de 
bonheor  & de  profpérité , des  moyens  pour 
faire  fleurir  le  commerce  6c  les  arts , pour 
ramener  parmi  nous  l’abondance  & l’opulence , 
font  excufables  de  nous  propofer  un  parti  que 
le  patriotifme  égaré  peut  confeiller , & que 
l’égarement  feul  du  patriotifme  peut  excufer  ; 
mais  ceux  qui  d’après  leur  convi&ion  vous 
ont  fait  un  tableau  déchirant  des  malheurs 
auxquels  l’opération  des  aflignats  livreroit  le 
royaume  ; ceux  qui  ont  vu  dans  vos  mains 
un  glaive  dont  vous  perceriez  tout  le  peuple 
Français , 6c  qui  viennent  enfuite  vous  propofer 
de  ne  l’enfoncer  que  d’une  certaine  profondeur , 
ceux-là  font  véritablement  coupables  : je  les 
accufe  ici  devant  vous  6c  devant  la  nation  en- 
tière ; car  ils  ont  menti  à leur  confcience  6l 
à leurs  lumières. 

Non , mefiieurs  , les  demi-partis  qu’on  vous 
propcfe  ne  libéreraient  pas  le  royaume  6c  ne 
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feroîent  qu’avancer  notre  ruine.  Du  moment  que 
vous  auriez  pâlie  les  barrières  de  la  j uffcice  , qui 
pourroit  encore  vous  retenir  aude-îà  ? Vous  n’au- 
îoriferiez  pas  moins  la  méfiance  & la  crainte  ; 
tous  les  contrats  , tous  les  a£fes  , toutes  les 
conventions  ne  fe  croiroient  pas  moins  menacés. 
Près  d’un  milliard  de  monnoie  faille  ne  circu- 
leroit  pas  moins  avec  la  véritable;  & comme  c’efl 
îadifette  du  numéraire  qui  vous  force  aujour- 
d’hui à cette  opération  , cette  opération  augmen- 
teroit  elle-même  cette  difette,  qui  vous  for- 
ceroit  encore  à une  nouvelle  émiflion.  C’efl 
ainfi  que  les  peuples  Sc  les  rois  qui  ont  com- 
mencé une  fois  à abufer  de  la  monnoie  fe  font 
vus  bientôt  entraînés  malgré  eux  aux  me  fuies 
les  plus  défaftreufes. 

Songez-y , meilleurs,  ce  furent  ces  abus  de 
la  monnoie  qui  après  des  fiecles  de  malheurs 
obligèrent  les  Français  à appeller  fur  eux  l’im- 
pôt de  la  gabelle.  Quelle  feroit  la  malheureufe 
deflinée  de  ce  royaume  fi  à peine  racheté  de 
ce  dermier  fléau  , il  étoit  forcé  de  revenir  ià 
l’autre.  Rappeliez-vous  tous  les  mouvemens 
qui  agitèrent  le  régné  de  Philippe-le-Bel  , 5c 
auxquels  ce  prince  n’échappa  que  par  fa  mort. 
Rappeliez-vous  les  affociations  des  provinces  9 
ces  ligues , ces  fédérations  dont  le  dépôt  eft 


confervë  encore  au  tréfor  des  chartes  pour 
votre  inftruâion  6c  celle  des  âges  à venir.  Crai- 
gnez que  les  mêmes  mouvemens  ne  fe  repro- 
duifent.  Tous  les  jours  vous  montrez  tant  d’in- 
quiétude  pour  votre  çonftitution  chérie  ; mais 
c’eft  bien  alors  que  vous  verriez  vos  travaux 
attaqués,  vos  fuccès  anéantis.  Vous  avezpaffé 
comme  un  torrent  fur  nos  ufages , nos  infti- 
tutions  , nos  abus;  mais  les  torrens*  après 
avoir  entraîné  les  débris  des  montagnes , finif- 
fent  par  fe  perdre  dans  les  fables  qu’ils  ont 
accumulés. 

Enfin  vous  avez  vu  que  l’opération  des 
afiignats  forcés  qu’on  vous  propofe,  étoitmau- 
vaife  par  fa  nature  , qu’elle  n’offroit  aucune  vé- 
ritable hypotheque  , 6c  qu’il  étoit  abfurde  de 
de  la  comparer  avec  des  écus  ; vous  avez  vu 
les  inconvéniens  graves  d’en  faire  une  émifiion,, 
norceler  les  prix , 6c  les  inconvéniens 
?es  encore  de  les  morceler  ; en  un 
„ vous  avez  vu  le  bouleverfement  que 
cauferoit  dans  le  royaume  une  émiÆon  confi- 
dérable  d’afiignats.  Ainfi , tout  jufiifîe  pleine- 
ment le  mot  échappé  à un  des  membres  de 
votre  comité  des  finances  , îorfqu’il  les  a appelles 
çomme  d’infpiration  : ces  mifêrabks  affignats* 
il  ne  me  refte  qu’à  voir  comment  une  opé* 
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ration  aufll  dangereufe  a pu  vous  être  con- 
feillée  , il  faut  qu’on  l’ait  jugée  indifpenfable. 

Je  vais  donc  en  examiner  la  néceffité* 

f ; 

Il  eft  un  feul  but  auquel  vous  devez  tendre  , 
tfeft  d’acquitter  la  dette  publique,  c’eft  de 
payer  avec  les  biens  nationaux  les  créanciers 
de  l’état,  c’eft  d’établir  affez  de  concurrence  à 
ces  biens  nationaux*  pour  s’aftùrer  quils  ne 
feront  pas  vendus  au-deffons  de  leur  valeur» 
Or  , pour  que  ces  biens  foient  vendus  au 
moins  au  niveau  de  leur  valeur , il  faut  s af- 
fluer d’une  allez  grande  quantité  de  lignes 
pour  les  acheter.  Les  fignes  font  ici  le  moyen; 
ils  doivent  être  proportionnés  à leur  fin  qui 
eft  la  vente.  Mais  comme  le  numéraire  , qui 
eft  aujourd’hui  en  circulation , fuffit  à peine 
pour  les  mouvemens  journaliers  du  .com- 
merce , il  eft  "clair  qu’il  ne  pourroit  fe  tourner 
du  côté  des  biens  nationaux , qu’autant  que 
ceux  ci  defeend roient  extrêmement  de  leur 
valeur,  d’où  il  réfulteroit  un  grand  dommage 
pour  la  chofe  publique.  Il  faut  donc  abfoîu- 
ment  trouver  dé  nouveaux  moyens,  il  faut 
que  vous  formiez  un  levier  proportionne  a 
la  malïe  que  vous  avez  à remuer;  en  un  mot, 
puifqu’il  faut  le  dire  , il  vous  faut  néceffaire- 
ment  un  numéraire  fi&if  ; fi  toutefois  ceft 


par  des  ventes  partielles  que  vous  comptez  ef- 
fectuer le  depecement  des  biens  nationaux. 
Mais  s’il  vous  faut  un  numéraire  fiffif  pour 
cela,  il  eft  évident  du  moins  qu’il  ne  vous 
le  faut  que  pour  cela  , & qu’il  ne  doit  pas 
avoir  d’autre  but.  Or , en  mettant  en  billets 
d’état  ou  en  quittances  de  finance,  foit  la 
dette  exigible,  foit  toute  la  dette  en  général, 
en  leur  donnant  valeur  d’efpeces  dans  les  achats 
des  domaines  nationaux  , voilà , ce  me  femble , 
le  feul  numéraire  fictif  dont  vous  avez  befoin, 
vos  vues  font  entièrement  remplies  , & je 
ne  vois  pas  pourquoi  on  vous  propoferoit 
«Palier  au-delà. 

On  vous  a défigné  à cet  égard  plu fieurs 
précautions  effentielles  à prendre  , première- 
ment de  aire  en  forte  que  ce  numéraire  fictif 
fût  au  niveau  de  fon  emploi  , & fi  vous  ne  j 
îe  mettez  qu’au  niveau  vous  pouvez  n’avoir 
pas  une  concurrence  affez  aftive,  Il  faut  donc 
que  vous  preniez  un  de  ces  deux  partis;  que 
vous  montriez  une  prédile&ion  particulière 
pour  la  partie  de  la  dette  qui  eft  exigible , 
alors  vous  ferez  forcé  d’y  afïocier  pour  ani- 
mer la  concurrence  tout  ce  qui  fe  trouve 
encore  de  numéraire  dans  le  royaume,  &qui 
voudra  bien  s’y  préfenîer,  Mais  ici  un  non* 
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Veau  danger  vous  menace  ; c’efl:  qu’en  admet- 
tant le  numéraire  réel,  cette  mefure  peut 
effrayer  la  confiance.  On  peut  douter  de  la 
fidélité  du  tréfor  pubic  envers  une  accumula- 
tion de  femmes  , que  les  befoins  preflans  du 
gouvernement  détourneroient  peut-être  bien- 
tôt de  leur  but  primitif.  Car  depuis  que  la 
fatale  dourine  de  la  néceffité  s’eft  ac- 
créditée parmi  rious  , il  ferait  à craindre  que 
les  premiers  événemens  difficiles  , que  des 
troubles  intérieurs  ou  extérieurs  , que  des 
fufpenfions  de  reîouvremens  d’impôts,  que 
je  ne  fais  combien  de  caufes  puiffantes  ne 
portaffent  la  main  du  gouvernement  dans  le 
dépôt  facré  de  la  créance  publique 

Le  fécond  parti  qui  fe  préfente  n’auroit  pas 
cet  inconvénient.  Ce  feroit  celui  découvrir 
toute  la  dette  publique  avec  vos  billets  d’état , & 
c’eft  celui  que  M.  l’Evêque  d’Autun  vous  a pro- 
pofé.  Par  ce  moyen  vous  auriez  fur-le-champ 
cinq  à fix  milliards  d’effets  qui  fe  portant  fur 
deux  milliards  fonds  en  éleveroit  néceffaire- 
ment  la  valeur  à un  taux  affez  avantageux. 

Il  eft  pourtant  bien  effentiel  de  remarquer  que 
fi  on  ne  vouloit  admettre  aux  achats  des  biens 
nationaux  que  la  feule  partie  de  la  dette  qui  eft 
exigible,  il  n’y  en  auroit  jamais  qu’une  partie 
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qui  pourroit  s’employer;  car  non-feulement 
ce  qui  entreront  dans  le  commerce  par  la  cir- 
culation de  confiance,  ne  pourvoit s’appliquer 
à des  achats,  mais  encore  tout  ce  que  les  fpe- 
culations  de  l’agiotage  viendroient  à bout  d’en 
accaparer  ; & les  capitaliftes  feroient  d’autant 
plus  portés  à fe  prêter  à ces  mouvemens 
qu’ils  verroient  avec  plus  de  regret  leur  for- 
tune échapper  de  leur  porte-feuille. 

Si  faffemblée  n’adoptoit  pas  cette  mefüre, 
quelle  efl  celle  qu’elle  pourroit  lui  fubftituer  ? 
comment  parviendroit-elle  à forcer  la  partie 
de  la  dette  publique  qu’elle  auroit  privilégiée, 
à fe  verfer  fur  les  poffefïions  territoriales? 
feroit-ce  en  ftipulant  que  les  billets  d’état  ne 
porteroient  aucun  intérêt  ? cette  mefiire  opé- 
reroit  certainement  fon  effet  ; mais  il  s’agit  de 
fàvoir  fi  elle  feroit  jufte  , s’il  fer  oit  jufte  de 
fauffer  ainfi  fes  promeffes,  de  fe  rendre  in- 
fidèles aux  engagemens  les  plus  folemnels 
pris  au  nom  de  l’honneur  &r  de  la  loyauté 
Françaife  ? Seroit-ce  de  diminuer  l’intérêt  de 
ces  créances  au  point  que  leurs  pofTeffeurs  fe 
trouvaffent  comme  contraints  à fe  tourner  vers 
les  biens  nationaux  ? ce  parti  feroit  une  moin- 
dre injuftice  fans  doute  ; mais  il  feroit  encore 
une injuftice , , encore  une  fois,  quand  on  a 
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abandonné  certains  principes  on  ne  fait  plus 
oit  l’on  doit  s’arrêter.  Enfin  feroit-ce  de  fu  - 
pendre  feulement  ces  intérêts  pour  les  payer 
enfuite  furie  fonds  des  ventes?  rien  n’empeche 
il  eft  vrai  d’adopter  cette  mefureml  faudroit 
même  l’adopter  pour  la  totalité  des  intérêts 
plutôt  que  pour  une  partie  ; mais  alors  vous 
avez  encore  à craindre  que  votre  maflfe  de 
numéraire  n’etant  qu’au  niveau  ou  meme 
au-deffous  du  niveau,  la  concurrence  pour 
les  biens  nationaux  ne  fût  tiède  & infuffifante. 

Mais  ce  qui  affoiblit  fur-tout  , ce  fyi- 
tême  de  M.  l’évêque  d’Autun,  c’eft  qu’on  ne 
peut  fe  diflimuler  , que  la  concurrence  de  la 
dette  conftituée  avec  la  dette  exigible,  dune 
dette  que  vous  devez  rembourfer  aauellement 
fi  Vous  êtes  jufte  avec  une  dette  , que  vous 
pouvez  ne  rembourfer  jamais,  ne  prefente  des 
difficultés  graves , & fi  l’on  penfe  a la pro- 
portion du  capital  d’une  partie  de  cet  e e 
avec  fes  revenus  , les  difficultés  s’aggravent 
encore.  En  un  mot,  avec  ce  -oyenvous 
êtes  fur  de  vendre,  vous  etes  encore  fur  de 
payer;  mais  il  peut  arriver,  que  vous  payez 
ceux  à qui  vous  ne  devez  pas , & que  vou 
ne  payez  pas  ceux  à qui  vous  devez. 

J’avoue  que  j’aurois  bien  defire,  que  M. 


33 

l’évêque  d’Autun  eût  fait  quelques  efforts 
pour  nous  fauver  de  cette  difficulté. 

En  attendant , je  crois  pouvoir  vous  dire 
qu9il  vous  reffie  un  autre  parti  qui  ne  vous  a 
point  été  propofé  : parti  qui  eût  été  fuivant 
moi , le  plus  loyal , le  plus  iimple  & le  plus 
facile  de  tous, fi  on  avoit  fu  l’adopter  dans  le 
principe  , & fur  - tout  , fi  les  befoins  de  la 
caiffe  d efcompte  n’avoient  pas  commencé  à 
nous  familiarifer  avec  les  refToiirces  malheu» 
reufes  auxquelles  nous  nous  fommes  accoutu- 
més ; ce  parti  feroit  encore  de  faire  d’une  portion 
de  la  créance  publique  , une  maffe  abfolu- 
ment  femhlable  à celle  des  biens  nationaux 
difponibles , & de  couvrir  l’une  avec  l’autre  , 
en  confîituant  tous  les  créanciers  du  royaume 
pour  élire  une  commiffion  entr’eux,  Cette 
commifîion  travaillent  avec  un  de  nos  co« 
mites , ad  hoc  9 a l’effet  de  procéder  enfemble 
à la  liquidation  de  cette  partie  de  la  dette.  En 
cette  forme  , il  feroit  nommé  des  experts 
par  les  direéioires  des  départemens  : il  en 
feroit  nommé  égalementjpar  la  commifîion, & les 
biens  feroient  ainfi  livrés  direéîement  à ces  cré- 
anciers , au  prix  oc  fuivant  Fefîimati on  amiable  ~ 
Je  fçais  qu’une  opération  de  cette  ef-: 
pece  réveille  l’idée  des  formes  difpendieüfes 
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confacrées  dans  les  anciens  tribunaux  ; mais  il 
feroit  fi  facile  d’en  éloigner  les  formes  inutiles 
& avides  des  praticiens  , & j’ofe  croire  que 
fe  faifant  ainfi  dans  toutes  les  parties  du 
royaume  à-la-fois,  dans  moins  de  trois  mois  9 
avec  du  zele  & de  l’intelligence  , elle  pourroit 
être  achevée. 

Sans  blâmer  le  projet  de  liquidation  de  la 
dette  publique  par  le  moyen  des  quittances 
de  finance , d’obligation  nationale  ou  de  tout 
autre  papier  de  confiance  , j’avoue  que  ce  fe- 
roit ce  dernier  parti  que  j’adopterois  de  pré- 
férence. 

Dans  tous  les  cas  , je  ne  peux  imaginer 
que  vous  ayez  le  droit  de  créer  des  aflignats- 
monnoie.  Dans  aucun  cas  , vous  ne  pouvez 
renverfer  toutes  les  conventions  , difioudre 
toutes  les  fortunes  , difpofer  de  toutes  les 
propriétés.  Dans  aucuns  cas , vous  ne  pouvez 
forcer  des  citoyens  à s’immoler  pour  le  bon- 
heur ou  le  bien-être  d’autres  citoyens.  Les 
bords  de  l’abîme  oh  la  banqueroute  nous  ap- 
pelle , préfentent  affurément  une  fituation 
douloureufe  ; il  faut  en  éloigner  autant  qu’il 
fera  pofîible  les  créanciers  de  l’état  ; mais  il 
ne  faut  pas  y appeller  pour  cela  les  créan- 
ciers de  la  terre  ? les  citoyens  poffeffeurs  des 
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fonds  S£  des  denrées  ,&  leur  faire  fubir  les 
chances  funeftes  d’un  jeu  auquel  ils  nont  pu 
fonger  au  feiti  de  nos  campagnes  agricoles  ou 
de  nos  villes  commerciales. 

On  vous  dit  qu’il  faut  attacher  un  grand 
nombre  d’amis  à la  révolution , & moi , j e dis  que 
cette  mefure  vous  donnera  par-tout  des  contra- 
dicteurs & des  ennemis.  Je  pourrois  dire  encore , 
qu’on  s’attache  toujours  facilement  à une  révolu- 
tion qui  eft  bonne.  Si  votre  conftitution  n’a  pas 
violenté  les  rapports  des  hommes  par  l’apas 
d’une  trompeufe  égalité  , fi  elle  a accoutumé 
leur  cœur  à un  fentiment  d’indignation  pour 
les  fpoliations  & les  injuftices , pour  les  fcenes 
de  cruauté  & de  barbarie , pour  les  délations , 
les  inquifitions  , les  trahifons  de  toute  efpece; 
fi  elle  les  a façonné  au  refpecl  de  l’ordre,  de 
la  religion , de  l’humanité  ; de  tout  ce  qu’il  y a 
de  plus  facté  parmi  les  hommes  , fans  doute 
votre  conftitution  fera  honorée  & admirée  , 
fans  doute  elle  fera  appuyée  & défendue. 
Vous  n’avez  pas  befoin  de  lui  donner  des 
étais  de  papier  ; vous  n’avez  pas  befoin  de 
lui  chercher  des  partifans  du  moment  , des 
partifans  d’argent  , des  partifans  précaires  ; 
malheur  à une  conftitution  pour  laquelle  i 

faut  acheter'  des  amis  , pour  laquelle  il  faut 
f-  - ^ corrompre 


corrompre  la  conviûion  intérieure  par  l’apa* 
de  l’intérêt.  Laiffons  aux  démagogues  des  ré- 
publiques ,1e  foin  de  tout  acheter  & de  tout 
corrompre  ; mais  nous  , j’ai  cru  que  nous 
étions  faits  pour  d’autres  moyens  & pour 
d’autres  deftinées. 

Je  conclus  en  expofant  : i°.  Que  ^es  Pr€~ 
miers  affignats  mis  dans  la  circulation  peuvent 
être  convertis  erî  billets  d état  de  con- 
fiance. 

2°.  Que  les  créanciers  de  la  dette  publique 
exigibles  , peuvent  être  conftitués  pour  former 

entr’eux  une  commiflion. 

30.  Que  cette  commiffion  pourra  travailler 

avec"  un  comité  ad  hoc  , pris  dans  le  fein  de 
Vaffeinblée  nationale  , à l’effet  de  fe  faire  ad- 
juger comme  chargés  de  procuration  fpéciale , 
une  maffe  des  biens  territoriaux  égale  à celle 
de  la  dette  exigible. 

4°.  Les  direâoires  des  départemens  oh  les 

biens  nationaux  fe  trouveront  placés , ainfi  que 
la  commiffion  des  créanciers  de  l’état , nom- 
meront des  experts  pour  eftimer  la  valeur 
defdits  biens  qui  feront  livrés  à la  commiffion ; , 
fuivant  & conformément  au  tarif  de  leur  efti- 
mation. 

Je  dois  vous  ajouter  , meffieurs , que  je  ne 


fais  ici  que  vous  indiquer  cette  mefure  fans 
prétendre  vous  la  propofer  ; car  je  vous  pré- 
viens, que  quand  vous  l’adopteriez,  comme 
elle  a pour  bafe  la  fpoliation  territoriale  du 
clergé,  auffi-bien  que  celle  de  l’ufufruit  des 
titulaires  , je  ferois  force  d opiner  contre; 
car  l’une  & l’autre  ont  toujours  été  & feront 
toujours  contre  tous  mes  principes  & 
contre  tous  les  fentunens  de  mon  cœur. 
Mais  j’ai  cru  qu’au  milieu  des  maux  qui  nous 
entourent , il  étoit  permis  de  vous  indiquer  le 
moindre  , c’efl  le  feul  motif  qui  m’a  déter- 
miné. Encore  une  réflexion  , meilleurs  , &: 
c’efl  la  derniere , c’efl  que  , quelque  parti  que 
vous  preniez , il  n’en  efl  point  fans  le  réta- 
bliffement  de  l’ordre  public  , fans  la  reflaura- 
tion.de  l’autorité  & de  la  dignité  royale.  Les 
calamités  préfentes  font, certainement  l’effet  de 
nos  payions  ou  de  nos  principes,  ce  font 
donc  nos  pallions  ou  nos  principes  qu’il  faut 
d’abord  réformer. 


